
Arrêté du 06/11/14 modifiant l'arrêté du 26 août 2011 relatif
aux installations de production d'électricité utilisant l'énergie
mécanique du vent au sein d'une installation soumise à
autorisation au titre de la rubrique 2980 de la législation des
installations classées pour la protection de l'environnement et
l'arrêté du 26 août 2011 relatif à la remise en état et à la
constitution des garanties financières pour les installations de
production d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent 
(JO n° 270 du 22 novembre 2014)

NOR : DEVP1416471A

Publics concernés : exploitants d'installations de production d'électricité utilisant
l'énergie mécanique du vent.

Objet : impact des installations de production d'électricité utilisant l'énergie
mécanique du vent sur le fonctionnement des radars météorologiques ; précisions sur
les conditions de démantèlement des installations ; modification des conditions de
réactualisation des garanties financières.

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication.

Notice : le présent arrêté introduit la possibilité de reconnaissance par
l'administration de méthodes de modélisation des impacts des éoliennes sur le
fonctionnement des radars météorologiques. Il précise par ailleurs les conditions de
démantèlement des installations en fin d'exploitation. Il fixe enfin à cinq ans la
périodicité de réactualisation des garanties financières.

Références : les textes modifiés par le présent arrêté peuvent être consultés dans
leur rédaction issue de ces modifications, sur le site Légifrance (
http://www.legifrance.gouv.fr).

Vus

La ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie,

Vu le code de l'environnement, notamment le titre Ier de son livre V ;
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Vu l'arrêté du 26 août 2011 relatif aux installations de production d'électricité
utilisant l'énergie mécanique du vent au sein d'une installation soumise à autorisation
au titre de la rubrique 2980 de la législation des installations classées pour la
protection de l'environnement ;

Vu l'arrêté du 26 août 2011 relatif à la remise en état et à la constitution des
garanties financières pour les installations de production d'électricité utilisant
l'énergie mécanique du vent ;

Vu l'avis des organisations professionnelles concernées ;

Vu l'avis du Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques en date du
21 octobre 2014,

Arrête :

Article 1er de l'arrêté du 6 novembre 2014

A la fin de l'article 2 de l'arrêté du 26 août 2011 relatif aux installations de production
d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent au sein d'une installation soumise à
autorisation au titre de la rubrique 2980 de la législation des installations classées
pour la protection de l'environnement, est ajouté l'alinéa suivant :

« Zones d'impact : au sens du présent arrêté, les zones d'impact s'entendent à
l'intérieur de la surface définie par les distances minimales d'éloignement précisées
au tableau II de l'article 4 et pour lesquelles les mesures du radar météorologique
sont inexploitables du fait de l'impact cumulé des aérogénérateurs. »

Article 2 de l'arrêté du 6 novembre 2014

L'article 4 de l'arrêté du 26 août 2011 relatif aux installations de production
d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent au sein d'une installation soumise à
autorisation au titre de la rubrique 2980 de la législation des installations classées
pour la protection de l'environnement est remplacé par :

« Art. 4. - L'installation est implantée de façon à ne pas perturber de manière
significative le fonctionnement des radars et des aides à la navigation utilisés dans le
cadre des missions de sécurité de la navigation aérienne et de sécurité
météorologique des personnes et des biens.

AIDA - 12/07/2025 - seule la version publiée au journal officiel fait foi

/node/27563
/reglementation/arrete-260811-relatif-a-remise-etat-a-constitution-garanties-financieres
/node/27563#Article_2
/node/27563#Article_4


En outre, les perturbations générées par l'installation ne gênent pas de manière
significative le fonctionnement des équipements militaires.

4-1. Afin de satisfaire au premier alinéa du présent article, les aérogénérateurs sont
implantés dans le respect des distances minimales d'éloignement indiquées dans le
tableau I ci-dessous sauf si l'exploitant dispose de l'accord écrit du ministère en
charge de l'aviation civile ou de l'autorité portuaire en charge de l'exploitation du
radar.

Tableau I

DISTANCE MINIMALE
d'éloignement en kilomètres

Radar de l'aviation civile :  

- radar primaire ; 30

- radar secondaire ; 16

- VOR (Visual Omni Range). 15

Radar des ports (navigations maritimes et fluviales)  

Radar portuaire 20

Radar de centre régional de surveillance et de sauvetage 10

4-2-1. Afin de satisfaire au premier alinéa du présent article, l'implantation des
aérogénérateurs est interdite à l'intérieur de la surface définie par la distance de
protection précisée au tableau II de l'article 4 sauf avis favorable délivré par
l'établissement public chargé des missions de l'Etat en matière de sécurité
météorologique des personnes et des biens.
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Afin de satisfaire au premier alinéa du présent article, les aérogénérateurs sont
implantés dans le respect des distances minimales d'éloignement indiquées dans le
tableau II ci-dessous, sauf si l'exploitant fournit une étude des impacts cumulés sur
les risques de perturbations des radars météorologiques par les aérogénérateurs
implantés en deçà des distances minimales d'éloignement indiquées dans le tableau
II ci-dessous. Cette étude des impacts justifie du respect d'une longueur maximale de
10 km de chaque zone d'impact associée au projet, d'une inter-distance minimale de
10 km entre les différentes zones d'impacts, à tout moment d'une occultation
maximale de 10 % de la surface du faisceau radar par un ou plusieurs
aérogénérateurs et d'une interdistance minimale de 10 km entre chaque zone
d'impact et les sites sensibles constitués des installations nucléaires de base et des
installations mentionnées à l'article L. 515-8 du code de l'environnement jusqu'au 31
mai 2015 ou à l'article L. 515-36 du code de l'environnement à partir du 1er juin
2015.

L'étude des impacts peut être réalisée selon une méthode reconnue par le ministre
chargé des installations classées pour la protection de l'environnement dans les
conditions définies à l'article 4-2-2. A défaut, le préfet peut exiger l'avis d'un tiers-
expert sur cette étude, dans les conditions de l'article R. 512-7 du code de
l'environnement et il consulte pour avis l'établissement public chargé des missions de
l'Etat en matière de sécurité météorologique des personnes et des biens ; cet avis est
réputé favorable en l'absence de réponse dans les deux mois.

Pour les départements d'outre-mer et dans le cadre de la mise en œuvre d'une
méthode reconnue par le ministre chargé des installations classées pour la protection
de l'environnement, les critères fixés au deuxième alinéa du présent point 4-2-1
peuvent faire l'objet d'un aménagement spécifique au département concerné par
décision du ministre chargé des installations classées pour la protection de
l'environnement sur la base de l'avis consultatif de l'établissement public chargé des
missions de l'Etat en matière de sécurité météorologique des personnes et des biens
qu'il aura consulté, avis réputé favorable en l'absence de réponse dans les deux
mois.

Tableau II
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DISTANCE
de protection
en kilomètres

DISTANCE MINIMALE
d'éloignement en kilomètres

Radar météorologique :    

- radar de bande de fréquence C 5 20

- radar de bande de fréquence S 10 30

- radar de bande de fréquence X 4 10

4-2-2. La reconnaissance d'une méthode de modélisation des perturbations générées
par les aérogénérateurs sur les radars météorologiques, prévue à l'article 4-2-1, ainsi
que des organismes compétents pour la mettre en œuvre est conditionnée par la
fourniture au ministre chargé des installations classées pour la protection de
l'environnement :
- d'une présentation de la méthode de modélisation ;
- d'une justification de la compétence du ou des organismes chargés de mettre en
œuvre cette méthode de modélisation ;
- de la comparaison entre les perturbations réellement observées et les résultats
issus de la modélisation effectuée sur la base d'un ou de plusieurs parcs éoliens
implantés dans les distances d'éloignements d'un radar météorologique telles que
définies dans le tableau II. Le choix de ces parcs fait l'objet d'un accord préalable du
ministre chargé des installations classées pour la protection de l'environnement
après consultation par ce dernier de l'établissement public chargé des missions de
l'Etat en matière de sécurité météorologique des personnes et des biens.

Sur la base des éléments fournis, le ministre chargé des installations classées pour la
protection de l'environnement consulte l'établissement public chargé des missions de
l'Etat en matière de sécurité météorologique des personnes et des biens.
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La reconnaissance d'une méthode de modélisation et des organismes compétents
pour la mettre en œuvre fait l'objet d'une décision du ministre chargé des
installations classées pour la protection de l'environnement.

4-3. Afin de satisfaire au deuxième alinéa du présent article, l'exploitant implante les
aérogénérateurs selon une configuration qui fait l'objet d'un accord écrit de l'autorité
militaire compétente concernant le projet d'implantation de l'installation. ».

Article 3 de l'arrêté du 6 novembre 2014

Le point 1 de l'article 1er de l'arrêté du 26 août 2011 relatif à la remise en état et à la
constitution des garanties financières pour les installations de production d'électricité
utilisant l'énergie mécanique du vent est remplacé par l'alinéa suivant :

« 1. Le démantèlement des installations de production d'électricité, des postes de
livraison ainsi que les câbles dans un rayon de 10 mètres autour des aérogénérateurs
et des postes de livraison. »

Article 4 de l'arrêté du 6 novembre 2014

L'article 3 de l'arrêté du 26 août 2011 relatif à la remise en état et à la constitution
des garanties financières pour les installations de production d'électricité utilisant
l'énergie mécanique du vent est remplacé par l'article suivant :

« Art. 3. - L'exploitant réactualise tous les cinq ans le montant de la garantie
financière, par application de la formule mentionnée en annexe II au présent arrêté. »

Article 5 de l'arrêté du 6 novembre 2014

La directrice générale de la prévention des risques est chargée de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 6 novembre 2014.

Pour la ministre et par délégation :
L'adjoint à la directrice générale de la prévention des risques,
J.-M. Durand

Source URL: https://aida.ineris.fr/reglementation/arrete-061114-modifiant-larrete-
26-aout-2011-relatif-installations-production 
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